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PROVINCE DE QUÉBEC 
 
 MUNICIPALITÉ DES CANTONS UNIS DE STONEHAM-ET-TEWKESBURY 
 
 Séance ordinaire du conseil tenue le 12 mai 2025, 19h, à la salle du conseil, 

située au 325, chemin du Hibou. 
 

ÉTAIENT PRÉSENTS : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  
le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

 
Formant quorum sous la présidence de Sébastien Couture, maire. 

  
 Le directeur général et greffier-trésorier, Pascal Brulotte, le directeur des 

finances et trésorier adjoint, Steve Whalen, la directrice des affaires juridiques 
et du greffe, Anaïs Descoteaux, et la responsable des communications, Sophie 
Ragot sont également présents. 

 
  
 

ORDRE DU JOUR 
  

1. Ouverture de la séance 
2. Période d'intervention des membres du conseil 
3. Première période de questions 
4. Adoption de l'ordre du jour 
5. Acceptation du procès-verbal de la séance du 14 avril 2025 
6. Dépôt du bordereau de correspondance  
7. Comptes déposés à la séance du conseil  
8. Ressources humaines 
8.1 Modification des conditions de travail 2024-2028 des cadres 

supérieurs de la municipalité des cantons unis de Stoneham-et-
Tewkesbury 

8.2 Embauche d'une directrice de l'urbanisme et de 
l'environnement, poste permanent à temps plein 

8.3 Embauche d'une agente de gestion financière, poste 
contractuel à durée déterminée 

8.4 Embauche d'un préposé à l'écocentre, poste saisonnier à 
temps partiel 

8.5 Embauche du personnel pour le Programme d'Animation 
Vacances 2025, postes contractuels à durée déterminée 

9. Administration 
9.1 Avis de motion et dépôt d'un projet de règlement pourvoyant 

à l’achat d'une chargeuse compacte pour le déneigement des 
trottoirs, des sentiers et des pistes multifonctionnelles (TP-
2501) et décrétant un emprunt de 223 100 $ 

9.2 Modification du Règlement numéro 25-1090 pourvoyant à la 
réfection de divers ponceaux (IF-2304A) et décrétant un 
emprunt de 275 000 $ 

9.3 Entente préliminaire de location avec la Société canadienne 
des postes 

9.4 Modification de la résolution numéro 367-24 - Autorisation de 
signatures pour l’établissement d’une servitude d’égout sur le 
lot 2 228 172 du cadastre du Québec 
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10. Finances 
10.1 Dépôt, présentation et acceptation des états financiers 2024 

pour la municipalité des cantons unis de Stoneham-et-
Tewkesbury 

11. Loisirs, culture et vie communautaire 
11.1 Autorisation de dépense - Transport du Programme 

d’Animation Vacances 2025 
11.2 Dépôt du Plan de développement 2030 pour le parc du mont 

Wright 
12. Sécurité incendie 
13. Travaux publics et hygiène du milieu 
13.1 Rapport de demande de soumissions 
13.1.1 Laboratoire accrédité d'analyse d'eau 
13.1.2 Achat de deux groupes électrogènes, projets IF-2506 

(complexe municipal) et HM-2501 (puits Grands-Ducs) 
13.1.3 Entretien ménager 
13.2 Recommandations de paiement  
14. Travaux publics et hygiène du milieu 
14.1 Autorisation de négocier et de conclure un contrat pour de 

l'accompagnement dans le cadre de l'appel d'offres et pour de 
la surveillance - Construction de toilettes publiques au mont 
Wright, projet LO-2503  

14.2 Autorisation de négocier et de conclure un contrat pour des 
travaux sur la rue Saint-Louis  

14.3 Contrat pour l'élaboration de trois panneaux d'interprétation 
dans le cadre de l’aménagement du terrain de la chapelle de 
Tewkesbury, projet UR-2402  

14.4 Contrat pour la mise à niveau du poste de surpression 
Montagnard, projet HM-2504  

14.5 Contrat pour la mise à niveau des équipements du réservoir 
d'eau incendie  

14.6 Contrat pour l'installation d'un abri pour les joueurs à la 
patinoire du parc des Fondateurs  

14.7 Contrat pour l'achat de balises de déneigement  
15. Urbanisme et environnement 
15.1 Dérogations mineures 
15.1.1 Construction d’une résidence avec façade avant orientée à ± 

42 degrés par rapport à la ligne de rue au 41, chemin des 
Neiges 

15.2 Plans d'implantation et d'intégration architecturale 
15.2.1 Construction d’une résidence au 41, chemin des Neiges 
15.2.2 Travaux dans la rive (raccordement au réseau d’égout) au 263, 

chemin du Golf 
15.2.3 Aménagement d’une aire de stationnement de 150 m² et plus 

au 129, chemin Rourke 
15.2.4 Construction d’un garage isolé dans les bandes de protection 

d’un secteur de fortes pentes au 2638, chemin des Trois-Lacs 
15.2.5 Installation d’enseignes (façade de la maison et poteau) pour 

un usage associé de services dans une habitation au 394, 
chemin du Hibou 

15.2.6 Rénovation de la résidence et de la remise isolée au 795, 
chemin Jacques-Cartier Sud 

16. Urbanisme et environnement 
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16.1 Adoption du second projet de résolution - Projet particulier de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble 
(PPCMOI) visant à autoriser un logement à l’étage supérieur 
d’un bâtiment de remisage isolé accessoire à la résidence sise 
au 211, chemin Crawford, lots actuels numéro 3 417 159 et 3 
417 160 du cadastre du Québec 

16.2 Rapport de demande de soumissions - Entretien des systèmes 
de traitement tertiaire avec ou sans désinfection aux rayons 
ultraviolets 

16.3 Projet-pilote - Exercice d'une tolérance temporaire pour 
l'usage « Maison de tourisme » au 579, chemin Jacques-Cartier 
Nord 

17. Divers 
18. Deuxième période de questions 
19. Levée de la séance 

 

 
 
    
 Ouverture de la séance 

 
À 19 h, monsieur Sébastien Couture, maire, déclare l’ouverture de la séance.   
 
 

 
  
    
 Période d’intervention des membres du conseil 

 
Aucune intervention des membres du conseil. 
 
 

 
  
    
 Première période de questions 

 
La première période de questions débute et se termine à 19 h. 
 
 

 
  
    
Rés. : 152-25 Adoption de l'ordre du jour 

 
Le conseil procède à l’adoption de l’ordre du jour. 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu d’accepter l’ordre du jour tel que 
présenté.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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Rés. : 153-25 Acceptation du procès-verbal de la séance du 14 avril 2025 
 
Considérant que suivant le deuxième alinéa de l’article 201 du Code 
municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1), le procès-verbal d’une séance doit 
être approuvé par le conseil; 
 
Considérant que le procès-verbal du 14 avril 2025 a été transmis aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant l’heure fixée pour le début 
de la présente séance, conformément à l’article 148 du Code municipal du 
Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu d’accepter le procès-verbal du 14 
avril 2025 tel que présenté.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
 Dépôt du bordereau de correspondance 

 
Madame Anaïs Descoteaux, directrice des affaires juridiques et du greffe, fait 
la présentation du bordereau de correspondance du mois de mai 2025 qui a 
été déposé aux membres du conseil. 
 
 

 
  
    
Rés. : 154-25 Comptes déposés à la séance du conseil 

 
Considérant que les crédits budgétaires nécessaires pour couvrir les 
dépenses du mois sont disponibles, tel que certifié par le directeur général et 
greffier-trésorier; 
 
Considérant que les comptes du mois ont fait l’objet d’une vérification par les 
membres du conseil; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d’accepter le rapport du directeur 
général et greffier-trésorier certifiant que les crédits budgétaires sont 
disponibles pour couvrir les dépenses du mois d’avril 2025 et d’autoriser le 
paiement des sommes décrites aux rapports des effets présentés au conseil 
pour le mois d’avril 2025 totalisant 659 609,19 $. 
 
Le total des salaires nets payés au courant du mois d’avril 2025, se chiffrant 
à 267 594,71 $ ainsi que les remises provinciales et fédérales (déductions à la 
source), au montant de 182 798,30 $, sont prévus au budget de l’année 
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courante et l’autorisation du paiement desdites sommes est entérinée.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

Madame Émilie Minville, de la firme Mallette S.E.N.C.R.L., fait la présentation 
des états financiers 2023 de la Municipalité.  
 
Le point 10.1 de l’ordre du jour est traité et voté par le conseil à ce moment.  

 
  

 
Rés. : 155-25 Dépôt, présentation et acceptation des états financiers 2024 pour la 

municipalité des cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury  
 
Conformément à l’article 176.1 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. 27.1), 
le directeur général et greffier-trésorier dépose devant le conseil le rapport 
financier de l’année 2024 et le rapport du vérificateur externe. 
 
Madame Émilie Minville, de la firme Mallette S.E.N.C.R.L., procède à la 
présentation du sommaire des résultats à des fins fiscales, du sommaire de la 
situation financière, du détail de l’excédent accumulé, du sommaire des 
revenus et du sommaire des charges (dépenses) pour l’année terminée au 
31 décembre 2024. 
 
Considérant les travaux d’audit des états financiers de la municipalité des 
cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury réalisés et complétés par la firme 
Mallette S.E.N.C.R.L. pour l’année 2024 et la présentation effectuée; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d’accepter les états financiers de la 
municipalité des cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury au 
31 décembre 2024 et le rapport de l’auditeur au 6 mai 2025 préparés par la 
firme Mallette S.E.N.C.R.L., comptables agréés. 
 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
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  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Ressources humaines 
 
 

Rés. : 156-25 Modification des conditions de travail 2024-2028 des cadres supérieurs de 
la municipalité des cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury 
 
Considérant le Règlement numéro 24-1074 abrogeant le Règlement numéro 
19-861 régissant les conditions de travail du personnel cadre de la 
municipalité des cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury; 
 
Considérant l’adoption, le 2 juillet 2024, des Conditions de travail 2024-2028 
des cadres supérieurs de la municipalité des cantons unis de Stoneham-et-
Tewkesbury par le conseil municipal; 
 
Considérant que la Municipalité souhaite actualiser certains éléments des 
Conditions de travail 2024-2028 des cadres supérieurs de la municipalité des 
cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury et, par le fait même, modifier 
l’annexe D desdites conditions; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu de modifier l’annexe D du document 
intitulé « Conditions de travail 2024-2028 des cadres supérieurs de la 
municipalité des cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury » et d’autoriser le 
maire et le directeur général et greffier-trésorier à signer, pour et au nom de 
la Municipalité, ledit document tel que modifié.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 157-25 Embauche d'une directrice de l'urbanisme et de l'environnement, poste 

permanent à temps plein 
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’embauche d’une personne au 
poste de directeur de l'urbanisme et de l'environnement; 
 
Considérant que le poste de directeur de l'urbanisme et de l'environnement a 
fait l’objet d’un concours d’emploi et que trois candidats ont été reçus en 
entrevue par un comité de sélection; 
 
Considérant que madame Mégane Grondin détient le profil et les 
compétences requises pour le poste et que sa candidature est conforme aux 
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exigences relatives à l'exercice des fonctions de directrice de l'urbanisme et 
de l'environnement; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu d'embaucher madame Mégane 
Grondin au poste de directrice de l'urbanisme et de l'environnement, poste 
permanent à temps plein. La date d’entrée en fonction de madame Grondin 
sera le 13 mai 2025, avec une période d’essai de 30 semaines. Une évaluation 
aura lieu dans les six premiers mois, et celle-ci sera suivie de 
recommandations. 
 
Le salaire de madame Grondin sera celui établi par les Conditions de travail 
2024-2028 des cadres supérieurs de la municipalité des cantons unis de 
Stoneham-et-Tewkesbury. Les sommes nécessaires sont prévues au budget 
2025.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 158-25 Embauche d'une agente de gestion financière, poste contractuel à durée 

déterminée 
 
Considérant les programmes en vigueur de subvention et de financement 
relatifs au remplacement de certains dispositifs d’évacuation, de réception 
ou de traitement des eaux usées domestiques sur une partie du territoire du 
bassin versant de la prise d’eau située dans la rivière Saint-Charles; 
 
Considérant que ces programmes visent le remplacement de plusieurs 
centaines de dispositifs d’évacuation, de réception ou de traitement des eaux 
usées domestiques situés sur le territoire de la Municipalité; 
 
Considérant le besoin d’engager un agent de gestion financière afin de pallier 
à un surplus de travail; 
 
Considérant que le poste d’agent de gestion financière a fait l’objet d’un 
concours d’emploi, et que deux candidats ont été reçus en entrevue; 
 
Considérant que la candidate détient le profil requis en regard des 
compétences recherchées; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu de nommer madame Micheline 
Faucher au poste d’agente de gestion financière, poste contractuel à temps 
plein d’une durée déterminée d’un an.  La date d’entrée en fonction de 
madame Faucher sera le 23 mai 2025, avec une période de probation de 25 
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semaines au terme de laquelle il y aura une appréciation de performance et 
des recommandations. 
 
Le salaire de madame Micheline Faucher sera celui prévu à la convention 
collective des travailleuses et travailleurs de la municipalité des cantons unis 
de Stoneham-et-Tewkesbury. Les sommes nécessaires sont prévues au 
budget de l’année 2025.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 159-25 Embauche d'un préposé à l'écocentre, poste saisonnier à temps partiel  

 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’embauche d’un préposé à 
l'écocentre, poste saisonnier à temps partiel; 
 
Considérant que le poste de préposé à l'écocentre, poste saisonnier à temps 
partiel, a fait l’objet d’un concours d’emploi; 
 
Considérant la candidature de monsieur Étienne Desbiens, déjà à l’emploi de 
la Municipalité au poste de surveillant de plateau avec spécialisation en 
entretien de patinoire réfrigérée; 
 
Considérant que monsieur Desbiens a été reçu en entrevue par la direction et 
qu’il détient l’expérience et le profil requis en regard des compétences 
recherchées; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu de nommer monsieur Étienne 
Desbiens au poste de préposé à l'écocentre, poste saisonnier à temps partiel. 
La date d’entrée en fonction de monsieur Desbiens sera le 13 mai 2025, avec 
une période de probation de 25 semaines au terme de laquelle il y aura une 
appréciation de performance et des recommandations.  
 
Le salaire de monsieur Desbiens sera celui prévu à la convention collective 
des travailleuses et travailleurs de la municipalité des cantons unis de 
Stoneham-et-Tewkesbury. Les sommes nécessaires sont prévues au budget 
de 2025. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 
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Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 160-25 Embauche du personnel pour le Programme d’Animation Vacances 2025, 

postes contractuels à durée déterminée 
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’embauche d’animateurs et 
d’accompagnateurs pour couvrir les besoins en personnel du Service des 
loisirs, de la culture, de la vie communautaire et des communications dans le 
cadre du Programme d’Animation Vacances 2025 
 
Considérant la demande du ministère du Revenu du Québec exigeant que 
tous les employés du Programme d’Animation Vacances qui sont considérées 
comme des salariés, selon les critères retenus par Revenu Québec, soient 
placés sur notre liste de paie; 
 
Considérant que les postes d’animateur et d’accompagnateur, postes 
contractuels à durée déterminée, ont fait l’objet d’un concours d’emploi et 
que les candidats ont été reçus en entrevue; 
 
Considérant que les candidats détiennent l’expérience et le profil requis en 
regard des compétences recherchées; 
 
Considérant la recommandation de la directrice des loisirs, de la culture, de la 
vie communautaire et des communications relativement à l’embauche des 
employés; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu :  
 

- de nommer les personnes suivantes aux postes indiqués pour le 
Programme d’Animation Vacances 2025, postes contractuels à durée 
déterminée : 
 

Nom Poste 

Leïla Morency Animatrice 
Mia Simard  Animatrice 
Élia Boulet Animatrice 
Sarah-Maude Lortie Animatrice 
Léane Plamondon Animatrice 
Sophie Plamondon Animatrice 
Amélia Martel Animatrice 
Maïlee Ouellet Animatrice 
Olivia Paquette Animatrice 
Léanne Rioux Accompagnatrice 

 
La durée de l’emploi des personnes indiquées sera du lundi 30 juin 
2025 au vendredi 15 août 2025. 
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Les employés pourront être sollicités pour travailler de façon 
ponctuelle du 1er mai 2025 au 29 juin 2025 pour des formations et 
pour des événements spéciaux, tels que l’inauguration du parc de 
planche à roulettes, la Fête nationale, l’Halloween, le Marché de Noël 
ou tout autre événement organisé par la municipalité; 
 

- d’autoriser la directrice des loisirs, de la culture, de la vie 
communautaire et des communications ou le directeur général et 
greffier-trésorier à signer un contrat de travail individuel mentionnant 
les conditions d’emploi avec chacun des employés mentionnés ci-
dessus. 
 

Les sommes nécessaires sont prévues au budget de 2025. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Administration 
 
 

 Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement pourvoyant à l’achat 
d'une chargeuse compacte pour le déneigement des trottoirs, des sentiers 
et des pistes multifonctionnelles (TP-2501) et décrétant un emprunt de 223 
100 $ 
 
Considérant l’article 445 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
Je, soussigné, Sébastien Couture, donne avis par les présentes que je 
soumettrai lors d’une séance ultérieure un règlement pourvoyant à l’achat 
d'une chargeuse compacte pour le déneigement des trottoirs, des sentiers et 
des pistes multifonctionnelles (TP-2501) et décrétant un emprunt de 223 100 
$. Je dépose en ce jour un projet de règlement à cette fin. 
 
 (S) 

___________________________ 
Sébastien Couture, maire   

 
 

 
  
    
Rés. : 161-25 Modification du Règlement numéro 25-1090 pourvoyant à la réfection de 

divers ponceaux (IF-2304A) et décrétant un emprunt de 275 000 $ 
 
Considérant que le Règlement numéro 25-1090 pourvoyant à la réfection de 
divers ponceaux (IF-2304A) et décrétant un emprunt de 275 000 $ a été 
adopté par le conseil de la Municipalité lors de la séance du 10 mars 2025, 



 
      (S) 

_____________________________________________________________________________________________________________________________________  

Initiales du maire 
   
       (S) 

_______________________________________________________________________________________________________________________________________  

Initiales du greffier- 
trésorier 
 

 8333 

puis approuvé par les personnes habiles à voter le 26 mars 2025; 
 
Considérant que le Règlement numéro 25-1090 pourvoyant à la réfection de 
divers ponceaux (IF-2304A) et décrétant un emprunt de 275 000 $ a été 
transmis pour approbation au ministère des Affaires Municipales et de 
l’Habitation (« MAMH ») le 27 mars 2025; 
 
Considérant que les divers ponceaux visés par ledit règlement ont été 
identifiés, tel qu’il appert des plans réalisés par la firme Éqip Solutions Génie 
datés du 1er janvier 2025, et qu’ils sont situés sur la 1re Avenue et sur le 
chemin Saint-Edmond, à Stoneham-et-Tewkesbury; 
 
Considérant que l’identification de ces ponceaux devrait apparaître au 
Règlement numéro 25-1090 pourvoyant à la réfection de divers ponceaux (IF-
2304A) et décrétant un emprunt de 275 000 $; 
 
Considérant que ledit règlement doit être modifié en conséquence avant son 
approbation par le MAMH; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu de modifier le Règlement numéro 
25-1090 pourvoyant à la réfection de divers ponceaux (IF-2304A) et décrétant 
un emprunt de 275 000 $ par l’ajout, à titre d’annexe « B », des plans réalisés 
par la firme Éqip Solutions Génie et datés du 1er janvier 2025, pour en faire 
partie intégrante. 
 
Il est également résolu de modifier le Règlement numéro 25-1090 pourvoyant 
à la réfection de divers ponceaux (IF-2304A) et décrétant un emprunt de 275 
000 $ par l’ajout, à l’article 3 dudit règlement, après le premier alinéa, de 
l’alinéa suivant : 
 
« Les travaux précisés à l’annexe A seront réalisés sur les ponceaux situés aux 
emplacements indiqués aux plans joints au présent règlement comme 
annexe B et en faisant partie intégrante. ».   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 162-25 Entente préliminaire de location avec la Société canadienne des postes 

 
Considérant que la Municipalité est propriétaire du lot 6 564 345 du cadastre 
du Québec, sur lequel se situe le complexe municipal; 
 
Considérant la signature, le 22 juin 1998, d’un bail avec la Société canadienne 
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des postes pour la location d’une portion du lot 6 564 346 du cadastre du 
Québec, soit le lot voisin du du lot 6 564 345, dont la Municipalité était 
également propriétaire, et ce, pour l’installation de boîtes postales et d’un 
kiosque postal; 
 
Considérant la récente cession du lot 6 564 346 faite par la Municipalité à un 
organisme à but non lucratif, sur lequel des travaux de construction sont 
actuellement en cours; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de résilier le bail initial et de déplacer les 
boîtes postales présentement installées sur le lot 6 564 346; 
 
Considérant que la Municipalité souhaite relocaliser les boîtes postales de 
manière temporaire, sur le lot 6 564 345 et à l’endroit indiqué dans l’entente, 
le tout de manière à lui permettre de procéder à des travaux dans le 
stationnement du complexe municipal; 
 
Considérant qu’une fois ces travaux réalisés, un emplacement permanent 
sera désigné par la Municipalité pour l’installation finale des boîtes postales; 
 
Considérant que les opérations de déplacement et de relocalisation 
temporaire et permanente des boîtes postales seront effectuées par la 
Société canadienne des postes, puis remboursées par la Municipalité; 
 
Considérant qu’au terme de ladite entente, un nouveau bail devra être 
négocié et signé par la Municipalité et la Société canadienne des postes; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu d'autoriser le directeur général et 
greffier-trésorier ou, en son absence, le directeur des finances et trésorier 
adjoint, à signer, pour et au nom de la Municipalité, une entente préliminaire 
de location avec la Société canadienne des postes. 
 
Il est également résolu d’autoriser le paiement des sommes prévues à ladite 
entente pour la relocalisation temporaire et pour la relocalisation 
permanente des boîtes postales appartenant à la Société canadienne des 
postes, le tout pour des montants maximums respectifs de 20 000 $ et de 
16 000 $. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir les dépenses seront prises à même 
l’excédent accumulé non affecté, poste budgétaire numéro 02-324-22-529 
Entretien et réparation – emplacements boites postales.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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Rés. : 163-25 Modification de la résolution numéro 367-24 - Autorisation de signatures 
pour l’établissement d’une servitude d’égout sur le lot 2 228 172 du 
cadastre du Québec 
 
Considérant la résolution numéro 367-24 adoptée à la séance du conseil 
tenue le 11 novembre 2024, ayant pour titre « Autorisation de signatures 
pour l’établissement d’une servitude d’égout sur le lot 2 228 172 du cadastre 
du Québec »; 
 
Considérant les travaux de raccordement à l’aqueduc ayant également été 
effectués sur ledit lot; 
 
Considérant qu’il est nécessaire d’octroyer, en plus de la servitude d’égout, 
une servitude d’aqueduc sur le lot 2 228 172 du cadastre du Québec au 
bénéfice du lot 1 826 765 du cadastre du Québec; 
 
Considérant que la résolution numéro 367-24 et l’acte notarié intervenu 
entre les parties doivent être modifiés en conséquence; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu de modifier la résolution numéro 367-
24 de la manière suivante : 
 

− en remplaçant les termes « réseau d’égout municipal » par « réseau 
d’égout et d’aqueduc municipal » dans les deuxième et troisième 
considérants de ladite résolution; 
 

− en remplaçant les termes « servitude d’égout » par « servitude 
d’égout et d’aqueduc » dans le cinquième considérant et dans les 
deux résolus de ladite résolution.   

 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Loisirs, culture et vie communautaire 
 
 

Rés. : 164-25 Autorisation de dépense - Transport du Programme d’Animation Vacances 
2025 
 
Considérant la résolution numéro 058-25, datée du 10 février 2025, 
autorisant la négociation et la conclusion d’un contrat de gré à gré pour le 
transport du Programme d’Animation Vacances pour l’année 2025;  
 
Considérant que, conformément à l’article 11 du Règlement numéro 19-853 
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relatif à la gestion contractuelle, quatre entreprises ont été sollicitées par la 
Municipalité, et que des demandes de prix ont été effectuées auprès de 
celles-ci; 
 
Considérant que seulement trois transporteurs ont répondu à cette 
sollicitation, et que l’un d’entre eux a décliné l'invitation à soumissionner en 
raison d'un manque d'effectifs; 
 
Considérant que le transporteur Autobus Rowley inc. a déposé la soumission 
la plus avantageuse; 
 
Considérant la limite d'autorisation de dépense du directeur général et 
greffier-trésorier prévu au Règlement numéro 15-742 établissant les 
autorisations de dépenses; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’autoriser le paiement d’un 
montant de 31 393,92 $, incluant les taxes applicables, à l’entreprise Autobus 
Rowley inc. pour le transport du Programme d’Animation Vacances pour 
l’année 2025.  
 
Le directeur général et greffier-trésorier confirme que le montant nécessaire 
est disponible et qu’il sera pris à même le poste budgétaire numéro 02-701-
51-515 – Transport PAV. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
 Dépôt du Plan de développement 2030 pour le parc du mont Wright 

 
Considérant que l’un des objectifs de l’orientation « Un milieu naturel 
respecté, mis en valeur et accessible » de la planification stratégique 2022-
2027 de la Municipalité est « d’accroitre et mettre en valeur les espaces 
naturels accessibles à la population »; 
 
Considérant la résolution numéro 239-24, datée du 2 juillet 2024, autorisant 
la signature d’une entente avec l’organisme Action Transition pour la mise en 
valeur du sentier de la Boucle de la station et du parc du mont Wright; 
 
Considérant que la mission de l’organisme Action Transition consiste à 
contribuer, par ses actions en éducation, en conservation et en verdissement, 
à la gestion durable des forêts pour le maintien de la biodiversité et le bien-
être de nos collectivités; 
 
Considérant que la Municipalité a appuyé la demande de financement du 
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Plan Montagne, déposé par Action Transition en février 2024; 
 
Considérant que le projet qu’Action Transition a déposé dans le cadre du 
programme Plan Montagne et du Fonds de la région de la Capitale-Nationale 
a pour objectif principal de diversifier l'offre touristique durable quatre 
saisons au parc de la forêt ancienne du mont Wright, et ce, pour faire de 
Stoneham-et-Tewkesbury un exemple en écotourisme à l’échelle régionale et 
provinciale; 
 
Considérant l’orientation de la Municipalité, qui est de développer l’offre 
d’activités au parc de la forêt ancienne du mont Wright, dans le respect du 
milieu et au bénéfice des résidents et de la clientèle touristique; 
 
Considérant que la réalisation de cet exercice de planification permettra de 
développer un projet structurant alliant développement touristique, 
sensibilisation aux milieux naturels, mobilité durable et alimentation locale; 
 
La directrice des loisirs, de la culture, de la vie communautaire et des 
communications dépose au conseil municipal un document intitulé « Plan de 
développement 2030 pour le parc du mont Wright » réalisé par la firme PAR 
Conseils, laquelle a été mandatée par l’organisme Action Transition dans le 
cadre du Plan Montagne.  
 
 

 
  

 
   Rapport de demande de soumissions 

 
 

Rés. : 165-25 Laboratoire accrédité d'analyse d'eau 
 
Considérant que la Municipalité a procédé à une demande de soumissions 
sur invitation auprès de trois entreprises spécialisées pour le laboratoire 
accrédité d'analyse d'eau; 
 
Considérant qu'à la date et à l’heure prévues pour la réception des 
soumissions, soit le 16 avril 2025 à 9 h, la Municipalité a reçu deux 
soumissions; 
 
Considérant que les exigences du devis concernant les documents 
administratifs et de qualification ont été respectées; 
 
Considérant que le devis de soumission prévoit une option de 
renouvellement pour une période additionnelle d’une ou deux années; 
 
Considérant que la plus basse soumission conforme pour le laboratoire 
accrédité d'analyse d'eau est celle du fournisseur Eurofins-EnvironeX au coût 
de 59 850,24 $, incluant les taxes applicables, pour un contrat du 1er juillet 
2025 au 30 juin 2027; 
 
Considérant qu’il y aura indexation des coûts soumissionnés au 1er juillet 
2026, comme stipulé au document d’appel d’offres; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu sur les résultats des soumissions reçues et du plus bas 
soumissionnaire conforme; 
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En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d’accorder ledit contrat pour le 
laboratoire accrédité d'analyse d'eau, du 1er juillet 2025 au 30 juin 2027, à 
l’entreprise qui a présenté la plus basse soumission conforme, soit Eurofins-
EnvironeX, au montant de 59 850,24 $, incluant les taxes applicables, tel 
qu’indiqué au bordereau de soumission de ladite entreprise. 
 
La Municipalité se réserve le droit, en tout temps pendant la durée du 
contrat, de majorer ou de diminuer la ou les quantités à réaliser, sans pour 
cela invalider les prix unitaires fournis par le soumissionnaire. Le 
soumissionnaire doit prendre note qu’il n’y a pas de quantité minimale 
garantie. 
 
Les documents de soumission présentés par le fournisseur ainsi que le devis 
de soumission, les addendas numéro 1 et 2 et la présente résolution font 
office de contrat liant les deux parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même les 
postes budgétaires numéro 02-412-00-453 – analyse eau potable et 02-414-
00-453 – analyses d’eaux usées. 
 
Dans les 15 jours suivant l’adjudication du contrat, le soumissionnaire devra 
fournir à la Municipalité une copie des documents suivants : 
 

− Demande de validation de conformité auprès de la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST); 

− Assurance civile et automobile. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 166-25 Achat de deux groupes électrogènes, projets IF-2506 (complexe municipal) 

et HM-2501 (puits Grands-Ducs) 
 
Considérant que des soumissions publiques, parues dans le journal 
Constructo et dans le système SEAO, ont été demandées pour l'achat de deux 
groupes électrogènes, projets IF-2506 (complexe municipal) et HM-2501 
(puits Grands-Ducs); 
 
Considérant qu'à la date et à l’heure prévues pour la réception des 
soumissions, soit le 17 avril 2025 à 9 h, la Municipalité a reçu trois 
soumissions; 
 
Considérant que les exigences du devis concernant les documents 
administratifs et de qualification ont été respectées; 
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Considérant que la plus basse soumission conforme pour l'achat de deux 
groupes électrogènes, projets IF-2506 (complexe municipal) et HM-2501 
(puits Grands-Ducs), est celle du fournisseur Wajax Limited au coût de 171 
651,93 $, incluant les taxes applicables; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu sur les résultats des soumissions reçues et du plus bas 
soumissionnaire conforme; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d’accorder ledit contrat pour l'achat 
de deux groupes électrogènes, projets IF-2506 (complexe municipal) et HM-
2501 (puits Grands-Ducs), à l’entreprise qui a présenté la plus basse 
soumission conforme, soit Wajax Limited, au montant de 171 651,93 $, 
incluant les taxes applicables, tel qu’indiqué au bordereau de soumission de 
ladite entreprise. 
 
Les documents de soumission présentés par le fournisseur ainsi que le devis 
de soumission, l’addenda numéro 1 et la présente résolution font office de 
contrat liant les deux parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la présente dépense seront prises à 
même le règlement d’emprunt numéro 25-1092 adopté à cet effet, projet 
numéro IF-2506, la dépense imputée au poste budgétaire numéro 22-300-60-
725 - Achats de machinerie, outillage et équipement, et projet numéro HM-
2501, la dépense imputée au poste budgétaire numéro 22-400-20-725 - 
Achats de machinerie, outillage et équipement. 

 
Dans les 15 jours suivant l’adjudication du contrat, le soumissionnaire devra 
fournir à la Municipalité une copie de son assurance civile et automobile.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 167-25 Entretien ménager 

 
Considérant que des soumissions publiques, parues dans le journal 
Constructo et dans le système SEAO, ont été demandées pour l'entretien 
ménager de plusieurs locaux municipaux; 
 
Considérant qu'à la date et à l’heure prévues pour la réception des 
soumissions, soit le 13 mars 2025 à 9 h, la Municipalité a reçu deux 
soumissions; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
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l’hygiène du milieu sur les résultats des soumissions reçues, et son avis selon 
lequel il serait préférable de rejeter toutes les soumissions afin d’effectuer 
les travaux d’entretien ménager en régie interne; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu de rejeter toutes les soumissions 
reçues pour l’entretien ménager de locaux municipaux, et ce, afin d’effectuer 
lesdits travaux d’entretien ménager en régie interne.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

 
   Travaux publics et hygiène du milieu 

 
 

Rés. : 168-25 Autorisation de négocier et de conclure un contrat pour de 
l'accompagnement dans le cadre de l'appel d'offres et pour de la 
surveillance - Construction de toilettes publiques au mont Wright, projet 
LO-2503 
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que la firme Tergos Architecture inc. a réalisé les plans et devis 
des toilettes publiques au mont Wright; 
 
Considérant que le directeur des travaux publics et de l’hygiène du milieu 
offre de négocier et de conclure un contrat de gré à gré avec Tergos 
Architecture inc., le tout jusqu’à concurrence d’un montant de 20 000 $, plus 
les taxes applicables; 
 
Considérant l’avantage qu’apporteraient la négociation et la conclusion d’un 
tel contrat de gré à gré; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu d’autoriser le directeur des 
travaux publics et de l’hygiène du milieu à négocier et à conclure un contrat 
de gré à gré avec Tergos Architecture inc. pour de l'accompagnement 
pendant l'appel d'offres et pour de la surveillance dans le cadre des travaux 
de construction de toilettes publiques au mont Wright, projet LO-2503. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la présente dépense seront prises à 
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même le règlement d’emprunt numéro 25-1087, au poste budgétaire 22-400-
20-411 (Honoraires professionnels). 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 169-25 Autorisation de négocier et de conclure un contrat pour des travaux sur la 

rue Saint-Louis 
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que la Municipalité est propriétaire de la rue Saint-Louis et qu’il 
est de son ressort de l’entretenir; 
 
Considérant que le directeur des travaux publics et de l’hygiène du milieu 
offre de négocier et de conclure un contrat de gré à gré pour la réalisation de 
travaux sur la rue Saint-Louis, et ce, jusqu’à concurrence d’un montant de 
25 000 $, taxes nettes; 
 
Considérant l’avantage qu’apporteraient la négociation et la conclusion d’un 
tel contrat de gré à gré; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d’autoriser le directeur des travaux 
publics et de l’hygiène du milieu à négocier et à conclure un contrat pour la 
réalisation de travaux sur la rue Saint-Louis, le tout pour un montant maximal 
de 25 000 $, taxes nettes. 
 
Le conseil autorise le directeur des travaux publics et de l'hygiène du milieu 
ou, en son absence, le directeur général et greffier-trésorier, à signer, pour et 
au nom de la Municipalité, ledit contrat. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
poste budgétaire numéro 02-325-02-521 – entretien estival voirie.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 
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Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 170-25 Contrat pour l'élaboration de trois panneaux d'interprétation dans le cadre 

de l’aménagement du terrain de la chapelle de Tewkesbury, projet UR-2402 
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant qu’il est prévu au programme triennal d'immobilisation de 
réaliser l’aménagement du terrain de la chapelle de Tewkesbury, projet UR-
2402; 
 
Considérant qu’il est prévu audit projet d’installer des panneaux 
d’interprétation sur le terrain de la chapelle de Tewkesbury; 
 
Considérant que le directeur des travaux publics et de l’hygiène du milieu a 
négocié, de gré à gré et directement avec la Corporation du bassin de la 
Jacques-Cartier, un contrat au coût de 29 387,61 $, incluant les taxes 
applicables, pour l'élaboration de trois panneaux d'interprétation dans le 
cadre de l’aménagement du terrain de la chapelle de Tewkesbury, projet UR-
2402; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu de conclure ledit contrat; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu de conclure un contrat de gré à 
gré avec la Corporation du bassin de la Jacques-Cartier pour l'élaboration de 
trois panneaux d'interprétation dans le cadre de l’aménagement du terrain 
de la chapelle de Tewkesbury, projet UR-2402, au montant de 29 387,61 $, 
incluant les taxes applicables, tel que négocié par les parties. 
 
Le conseil autorise le directeur des travaux publics et de l'hygiène du milieu 
ou, en son absence, le directeur général et greffier-trésorier, à signer, pour et 
au nom de la Municipalité, ledit contrat. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
projet UR-2402, poste budgétaire numéro 22-600-20-411 – Honoraires 
professionnels.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
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En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 171-25 Contrat pour la mise à niveau du poste de surpression Montagnard, projet 

HM-2504 
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que le programme triennal d’immobilisations 2025-2027 prévoit 
la mise à niveau du poste de surpression Montagnard, projet HM-2504, dont 
le montant doit être révisé et augmenté à 50 000 $; 
 
Considérant que le directeur des travaux publics et de l’hygiène du milieu 
offre de négocier et de conclure un contrat de gré à gré, le tout jusqu’à 
concurrence d’un montant de 50 000 $, taxes nettes; 
 
Considérant l’avantage qu’apporteraient la négociation et la conclusion d’un 
tel contrat de gré à gré; 
 
Considérant que, conformément à l’article 11 du Règlement numéro 19-853 
relatif à la gestion contractuelle, deux entreprises seront sollicitées par la 
Municipalité et que des demandes de prix seront effectuées auprès de celles-
ci; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’autoriser le directeur des 
travaux publics et de l’hygiène du milieu à négocier et à conclure un contrat 
pour la mise à niveau du poste de surpression Montagnard, projet HM-2504, 
le tout pour un montant maximal de 50 000 $, taxes nettes. 
 
Le conseil autorise le directeur des travaux publics et de l'hygiène du milieu 
ou, en son absence, le directeur général et greffier-trésorier, à signer, pour et 
au nom de la Municipalité, ledit contrat. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
fonds de roulement, au projet HM-2504, poste budgétaire numéro 22-400-
20-725 – Achats de machinerie, outillage et équipement.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
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  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 172-25 Contrat pour la mise à niveau des équipements du réservoir d'eau incendie 

 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à la mise à niveau des 
équipements du réservoir d’eau incendie situé dans le stationnement du parc 
des Fondateurs; 
 
Considérant que, conformément à l’article 11 du Règlement numéro 19-853 
relatif à la gestion contractuelle, deux entreprises ont été sollicitées par la 
Municipalité et que des demandes de prix ont été effectuées auprès de 
celles-ci; 
 
Considérant que le directeur des travaux publics et de l’hygiène du milieu a 
négocié, de gré à gré et directement avec l’entreprise Turcotte (1989) inc., un 
contrat au coût de 41 211,55 $, incluant les taxes applicables, pour la mise à 
niveau des équipements du réservoir d'eau incendie; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu de conclure ledit contrat; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu de conclure un contrat de gré à gré 
avec l’entreprise Turcotte (1989) inc. pour la mise à niveau des équipements 
du réservoir d'eau incendie situé dans le stationnement du parc des 
Fondateurs, au montant de 41 211,55 $, incluant les taxes applicables, tel 
que négocié par les parties. 
 
Si des travaux additionnels et/ou complémentaires à ceux prévus audit 
contrat sont requis, le conseil autorise le directeur des travaux publics et de 
l'hygiène du milieu à dépenser jusqu’à un montant total de 90 000 $, taxes 
nettes, pour la réalisation de la mise à niveau des équipements dudit 
réservoir d’eau incendie. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
poste budgétaire numéro 02-220-44-521 – entretien réservoir d'eau. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  



 
      (S) 

_____________________________________________________________________________________________________________________________________  

Initiales du maire 
   
       (S) 

_______________________________________________________________________________________________________________________________________  

Initiales du greffier- 
trésorier 
 

 8345 

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 173-25 Contrat pour l'installation d'un abri pour les joueurs à la patinoire du parc 

des Fondateurs 
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que la Municipalité a procédé à une demande de prix auprès de 
son fournisseur actuel pour l'installation d'un abri pour les joueurs à la 
patinoire du parc des Fondateurs; 
 
Considérant que Distribution Sports Loisirs – Installation inc. est le 
fournisseur des bandes actuellement en place à la patinoire du parc des 
Fondateurs; 
 
Considérant que l’abri pour les joueurs serait harmonisé aux bandes 
existantes; 
 
Considérant que l’entreprise Distribution Sports Loisirs – Installation inc. offre 
un contrat au coût de 49 761,18 $, incluant les taxes applicables, pour 
l'installation d'un abri pour les joueurs à la patinoire du parc des Fondateurs; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu de conclure ledit contrat; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu de conclure un contrat de gré à 
gré avec Distribution Sports Loisirs – Installation inc. pour l'installation d'un 
abri pour les joueurs à la patinoire du parc des Fondateurs, au montant de 49 
761,18 $, incluant les taxes applicables. 
 
Le conseil autorise le directeur des travaux publics et de l'hygiène du milieu 
ou, en son absence, le directeur général et greffier-trésorier, à signer, pour et 
au nom de la Municipalité, ledit contrat. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même 
l’excédent accumulé non affecté, projet LO-2407, poste budgétaire numéro 
22-700-40-721 – Achats de biens - infrastructures.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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Rés. : 174-25 Contrat pour l'achat de balises de déneigement 
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que la Municipalité a procédé à une demande de prix auprès 
d’un fournisseur pour l'achat de balises de déneigement; 
 
Considérant qu’Acier Picard inc. est le seul fournisseur qui vend le type de 
balises de déneigement requis; 
 
Considérant qu’Acier Picard inc. nous offre un contrat au coût de 16 090,06 $, 
incluant les taxes applicables, pour l'achat de balises de déneigement 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu de conclure ledit contrat; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu de conclure un contrat de gré à 
gré avec Acier Picard inc. pour l'achat de balises de déneigement, au montant 
de 16 090,06 $, incluant les taxes applicables. 
 
Le conseil autorise le directeur des travaux publics et de l'hygiène du milieu 
ou, en son absence, le directeur général et greffier-trésorier, à signer, pour et 
au nom de la Municipalité, ledit contrat. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
poste budgétaire numéro 02-334-00-649 – Balises.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Dérogations mineures 
 
 

Rés. : 175-25 Construction d’une résidence avec façade avant orientée à ± 42 degrés par 
rapport à la ligne de rue au 41, chemin des Neiges 
 
Considérant que la dérogation mineure au Règlement de zonage numéro 09-
591 aurait pour effet de permettre la construction d’une résidence avec 
façade avant orientée à ± 42 degrés par rapport à la ligne de rue;  
 
Considérant que selon l’article 6.2 dudit règlement, la façade peut varier de 
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20 degrés maximum par rapport à la ligne de rue pour un bâtiment principal 
inclus dans le périmètre urbain; 
 
Considérant que le terrain est situé dans le périmètre urbain;  
 
Considérant que plusieurs résidences voisines ont leur façade orientée à plus 
de 20 degrés; 
 
Considérant que le fait de ne pas accorder cette dérogation mineure 
causerait un préjudice sérieux au requérant;  
 
Considérant que la demande a été faite de bonne foi; 
 
Considérant que le fait d’accorder cette dérogation ne portera pas, de l’avis 
du conseil, atteinte à la jouissance du droit de propriété des propriétaires des 
immeubles voisins; 
  
Considérant que cette demande de dérogation mineure respecte les objectifs 
du plan d’urbanisme de la Municipalité; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a émis une 
recommandation favorable lors de sa réunion du 23 avril 2025; 
 
Considérant qu’un avis public a été publié le 25 avril 2025, conformément à 
la loi qui régit la Municipalité en cette matière; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu d'accorder une dérogation 
mineure au Règlement de zonage numéro 09-591 afin de permettre la 
construction d’une résidence avec façade avant orientée à ± 42 degrés par 
rapport à la ligne de rue au 41, chemin des Neiges, lot numéro 1 826 669 du 
cadastre du Québec. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Plans d'implantation et d'intégration architecturale 
 
 

Rés. : 176-25 Construction d’une résidence au 41, chemin des Neiges 
 
Considérant que la demande présentée est dans une zone, dans une 
catégorie de constructions ou dans une catégorie de travaux visés par le 
Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro 09-603; 
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Considérant que, préalablement à l’émission des permis de construction, le 
conseil doit approuver, par résolution, les plans et croquis soumis 
conformément aux dispositions dudit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères contenus 
audit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au conseil, 
lors de la réunion du 23 avril 2025, d’appuyer la présente demande; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu que le conseil autorise le 
responsable désigné à délivrer le permis concernant la construction d’une 
résidence au 41, chemin des Neiges, lot numéro 1 826 669 du cadastre du 
Québec. 
 
Exigence particulière : aucune.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 177-25 Travaux dans la rive (raccordement au réseau d’égout) au 263, chemin du 

Golf 
 
Considérant que la demande présentée est dans une zone, dans une 
catégorie de constructions ou dans une catégorie de travaux visés par le 
Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro 09-603; 
 
Considérant que, préalablement à l’émission des permis de construction, le 
conseil doit approuver, par résolution, les plans et croquis soumis 
conformément aux dispositions dudit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères contenus 
audit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au conseil, 
lors de la réunion du 23 avril 2025, d’appuyer la présente demande; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu que le conseil autorise le 
responsable désigné à délivrer le permis concernant des travaux dans la rive 
(raccordement au réseau d’égout) au 263, chemin du Golf, lots numéros 3 
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890 285 et 5 555 696 du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : installer des mesures de contrôle de l'érosion avant le 
début du chantier et revégétaliser les surfaces remaniées dès la fin des 
travaux, qui devront être effectués en une seule phase.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 178-25 Aménagement d’une aire de stationnement de 150 m² et plus au 129, 

chemin Rourke 
 
Considérant que la demande présentée est dans une zone, dans une 
catégorie de constructions ou dans une catégorie de travaux visés par le 
Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro 09-603; 
 
Considérant que, préalablement à l’émission des permis de construction, le 
conseil doit approuver, par résolution, les plans et croquis soumis 
conformément aux dispositions dudit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères contenus 
audit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au conseil, 
lors de la réunion du 23 avril 2025, d’appuyer la présente demande; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu que le conseil autorise le 
responsable désigné à délivrer le permis concernant l'aménagement d’une 
aire de stationnement de 150 m² et plus au 129, chemin Rourke, lot numéro 
6612301 du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : aucune.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
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En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 179-25 Construction d’un garage isolé dans les bandes de protection d’un secteur 

de fortes pentes au 2638, chemin des Trois-Lacs 
 
Considérant que la demande présentée est dans une zone, dans une 
catégorie de constructions ou dans une catégorie de travaux visés par le 
Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro 09-603; 
 
Considérant que, préalablement à l’émission des permis de construction, le 
conseil doit approuver, par résolution, les plans et croquis soumis 
conformément aux dispositions dudit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères contenus 
audit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au conseil, 
lors de la réunion du 23 avril 2025, d’appuyer la présente demande; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu que le conseil autorise le 
responsable désigné à délivrer le permis concernant la construction d’un 
garage isolé dans les bandes de protection d’un secteur de fortes pentes au 
2638, chemin des Trois-Lacs, lot numéro 2 385 505 du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : aucune.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 180-25 Installation d’enseignes (façade de la maison et poteau) pour un usage 

associé de services dans une habitation au 394, chemin du Hibou 
 
Considérant que la demande présentée est dans une zone, dans une 
catégorie de constructions ou dans une catégorie de travaux visés par le 
Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro 09-603; 
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Considérant que, préalablement à l’émission des permis de construction, le 
conseil doit approuver, par résolution, les plans et croquis soumis 
conformément aux dispositions dudit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères contenus 
audit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au conseil, 
lors de la réunion du 23 avril 2025, d’appuyer la présente demande; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu que le conseil autorise le 
responsable désigné à délivrer le permis concernant l'installation d’enseignes 
(façade de la maison et poteau) pour un usage associé de services dans une 
habitation au 394, chemin du Hibou, lot numéro 6 479 297 du cadastre du 
Québec. 
 
Exigence particulière : l'éclairage devra être dirigé vers le bas et fait au 
moyen de lumière de type « col de cygne ».  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 181-25 Rénovation de la résidence et de la remise isolée au 795, chemin Jacques-

Cartier Sud 
 
Considérant que la demande présentée est dans une zone, dans une 
catégorie de constructions ou dans une catégorie de travaux visés par le 
Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro 09-603; 
 
Considérant que, préalablement à l’émission des permis de construction, le 
conseil doit approuver, par résolution, les plans et croquis soumis 
conformément aux dispositions dudit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères contenus 
audit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au conseil, 
le 7 mai 2025, d’appuyer la présente demande; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu que le conseil autorise le 
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responsable désigné à délivrer le permis concernant la rénovation de la 
résidence et de la remise isolée au 795, chemin Jacques-Cartier Sud, lots 
numéro 2 195 289 et 2 195 466 du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : aucune.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

 
   Urbanisme et environnement 

 
 

Rés. : 182-25 Adoption du second projet de résolution - Projet particulier de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) 
visant à autoriser un logement à l’étage supérieur d’un bâtiment de 
remisage isolé accessoire à la résidence sise au 211, chemin Crawford, lots 
actuels numéro 3 417 159 et 3 417 160 du cadastre du Québec 
 
Considérant que le Règlement numéro 20-883 concernant les projets 
particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
permet au conseil municipal d’autoriser un projet sur demande et aux 
conditions qu’il détermine, même s’il déroge à un ou plusieurs règlements 
d’urbanisme; 
 
Considérant qu’une demande visant à autoriser un logement à l’étage 
supérieur d’un bâtiment de remisage isolé accessoire à la résidence sise au 
211, chemin Crawford, lots actuels numéro 3 417 159 et 3 417 160 du 
cadastre du Québec, a été déposée auprès du Service de l’urbanisme et de 
l’environnement; 
 
Considérant que la demande concerne plusieurs familles; 
 
Considérant que la réglementation d’urbanisme en vigueur ne permet pas un 
encadrement adéquat dudit projet; 
 
Considérant que ce projet particulier présente une plus-value socio-
économique pour le milieu, mais que la réglementation actuellement en 
vigueur ne permet pas sa réalisation; 
 
Considérant que le projet est localisé à l’intérieur de la zone à prédominance 
résidentielle RB- 112, autorisant la classe d’usage « Habitation unifamiliale 
isolée »; 
 
Considérant que le Règlement de zonage numéro 09-591 autorise, à certaines 
conditions, l’aménagement un logement d’appoint à l’intérieur d’une « 
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Habitation unifamiliale isolée », et ce, sur tout le territoire de la Municipalité; 
 
Considérant que les bâtiments sont raccordés au réseau d’égout sanitaire; 
 
Considérant que l’approvisionnement en eau potable est effectué 
conformément au Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection 
(RLRQ, c. Q-2, r. 35.2); 
 
Considérant que le projet vise à autoriser la reconfiguration des lots actuels 
numéro 3 417 159 et 3 417 160 du cadastre du Québec afin que le bâtiment 
de remisage ainsi que son logement soient sur le terrain de la résidence sise 
au 211, chemin Crawford, et à autoriser la création d’un terrain constructible 
en bordure dudit chemin; 
 
Considérant que la reconfiguration desdits lots permettra de créer un terrain 
vacant, partiellement desservi en égout, destiné à la construction d’une 
nouvelle résidence; 
 
Considérant que ledit bâtiment accessoire portera le numéro civique 211-A, 
chemin Crawford; Considérant que la future résidence portera le numéro 
civique 213, chemin Crawford; 
 
Considérant que le projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (« PPCMOI ») vise, de manière plus précise, à 
permettre la présence d’un logement d’appoint à l’étage d’un bâtiment de 
remisage isolé ayant une largeur de 10,03 m et une superficie de 110,83 m², 
accessoire à une habitation unifamiliale isolée ayant une superficie de 110,52 
m² et une façade avant d’une largeur de 7,77 m; 
 
Considérant que le projet déroge aux dispositions suivantes du Règlement de 
zonage numéro 09-591 : 
 

− Article 7.2.7 : superficie au sol maximale pour un bâtiment de 
remisage isolé fixée à 70 m²; 
 

− Article 7.2.7 : la largeur de la façade avant du bâtiment de remisage 
isolé doit être inférieure ou égale à la largeur de la façade avant du 
bâtiment principal; 

 
− Article 7.2.17 : la superficie d’un bâtiment accessoire ne peut pas être 

supérieure à la superficie au sol du bâtiment principal; 
 

− Article 8.3 : le logement d'appoint n'occupe pas plus de 40 % de la 
superficie totale de plancher du bâtiment principal (le logement doit, 
par conséquent, être aménagé à l’intérieur d’une habitation 
unifamiliale isolée); 

 
Considérant que le logement en place sur le lot numéro 3 417 159 du 
cadastre du Québec portant le numéro civique 213, chemin Crawford, est 
occupé depuis de nombreuses années conformément aux autorisations 
préalablement données; 
 
Considérant que la résidence qui sera construite sur ledit terrain vacant sera 
harmonisée avec les constructions voisines; 
 
Considérant que l’offre en logements locatifs est très limitée sur le territoire 
de la Municipalité; 
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Considérant que le projet a fait l’objet, sous réserve que certaines conditions 
soient imposées au requérant, notamment quant au projet de lotissement et 
à certains aménagements projetés sur le futur lot vacant, d’une 
recommandation favorable du comité consultatif d’urbanisme lors de sa 
réunion du 19 février 2025; 
 
Considérant que le projet est localisé à l’intérieur d’une affectation 
résidentielle, et ce, dans le périmètre urbain; 
 
Considérant que le projet est conforme aux orientations et objectifs du Plan 
d’urbanisme numéro 09-590 prévus pour le périmètre urbain, notamment « 
Orienter le développement de façon à respecter les orientations 
environnementales, sociales et fiscales », « Favoriser l’aménagement de 
secteurs multifonctionnels à l’intérieur des périmètres d’urbanisation, 
combinant lieux d’habitation et de travail, de moyenne et forte densités » et 
« Adapter le potentiel de développement résidentiel à la capacité de support 
des milieux naturels, à la capacité des infrastructures et à une échelle 
démographique réaliste »; 
 
Considérant que le projet répond aux critères d’évaluation énumérés au 
Règlement numéro 20- 883 concernant les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble; 
 
Considérant que le projet est plus amplement détaillé dans les documents 
suivants : 
 

− « Plan de localisation des bâtiments existants, projet de lotissement 
et projet d’implantation », tel qu’illustré à l’annexe A de la présente 
résolution; 
 

− « Plan de construction de la résidence projetée au 213, chemin 
Crawford », tel qu’illustré à l’annexe B de la présente résolution; 

 
− « Description des matériaux de la résidence projetée », tel qu’illustré 

à l’annexe C de la présente résolution; 
 
Considérant l’adoption du premier projet de résolution numéro 148-25 par le 
conseil municipal lors de sa séance régulière tenue le 14 avril 2025; 
 
Considérant l’avis public publié le 16 avril 2025 en vue de l’assemblée 
publique de consultation; 
 
Considérant l’assemblée publique de consultation tenue le 29 avril 2025 au 
complexe municipal;  
 
Considérant l’absence de commentaires lors de ladite assemblée; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu : 
 

− que le préambule et les annexes A, B et C fassent partie intégrante de 
la présente résolution; 
 

− d’autoriser, à titre de projet particulier de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble, la présence d’un 
logement à l’étage d’un bâtiment de remisage isolé ayant une largeur 
de 10,03 m et une superficie de 110,83 m², accessoire à une 
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habitation unifamiliale isolée ayant une superficie de 110,52 m² et 
une façade avant d’une largeur de 7,77 m, au 211, chemin Crawford, 
lots actuels numéro 3 417 159 et 3 417 160 du cadastre du Québec, et 
ce, à la condition suivante : réaménagement de l’allée d’accès et de 
l’aire de stationnement afin qu’elles soient localisées à au moins 1 m 
par rapport aux limites du futur terrain. 

 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 183-25 Rapport de demande de soumissions - Entretien des systèmes de 

traitement tertiaire avec ou sans désinfection aux rayons ultraviolets 
 
Considérant que la Municipalité a procédé à une demande de soumissions 
sur invitation auprès de trois entreprises spécialisées pour l'entretien des 
systèmes de traitement tertiaire avec ou sans désinfection aux rayons 
ultraviolets; 
 
Considérant qu'à la date et à l’heure prévues pour la réception des 
soumissions, soit le 24 avril 2025 à 9 h, la Municipalité a reçu deux 
soumissions; 
 
Considérant que les exigences du devis concernant les documents 
administratifs et de qualification ont été respectées; 
 
Considérant que la plus basse soumission conforme pour l'entretien des 
systèmes de traitement tertiaire avec ou sans désinfection aux rayons 
ultraviolets est celle du fournisseur Premier Tech Eau et Environnement ltée 
au coût de 41 103,56 $, incluant les taxes applicables, pour un contrat du 12 
mai 2025 au 31 décembre 2025; 
 
Considérant la recommandation du directeur général et greffier-trésorier sur 
les résultats des soumissions reçues et du plus bas soumissionnaire 
conforme; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d’accorder ledit contrat pour 
l'entretien des systèmes de traitement tertiaire avec ou sans désinfection aux 
rayons ultraviolets, du 12 mai 2025 au 31 décembre 2025, à l’entreprise qui a 
présenté la plus basse soumission conforme, soit Premier Tech Eau et 
Environnement ltée, au montant de 41 103,56 $, incluant les taxes 
applicables, tel qu’indiqué au bordereau de soumission de ladite entreprise. 
 
La Municipalité se réserve le droit, en tout temps pendant la durée du 
contrat, de majorer ou de diminuer la ou les quantités à réaliser, sans pour 
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cela invalider les prix unitaires fournis par le soumissionnaire. Le 
soumissionnaire doit prendre note qu’il n’y a pas de quantité minimale 
garantie. 
 
Les documents de soumission présentés par le fournisseur ainsi que le devis 
de soumission, l’addenda numéro 1 et la présente résolution font office de 
contrat liant les deux parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
poste budgétaire numéro 02-490-01-459 – Entretien systèmes traitement 
tertiaire. 
 
Dans les 15 jours suivant l’adjudication du contrat, le soumissionnaire devra 
fournir à la Municipalité une copie des documents suivants : 
 

− Demande de validation de conformité auprès de la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST); 

− Assurance civile et automobile.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 184-25 Projet-pilote - Exercice d'une tolérance temporaire pour l'usage « Maison 

de tourisme » au 579, chemin Jacques-Cartier Nord 
 
Considérant la demande déposée par le propriétaire de la résidence sise au 
579, chemin Jacques-Cartier Nord, lot numéro 3 807 250 du cadastre du 
Québec, afin d’y autoriser l’usage « Maison de tourisme », soit une unité 
résidentielle privée en location pour une durée n’excédant pas 31 jours 
consécutifs; 
 
Considérant que ladite propriété est localisée dans la zone RUR-312; 
 
Considérant que l’usage « Maison de tourisme » (C7) n’est pas autorisé dans 
ladite zone; 
 
Considérant que la Municipalité ne dispose pas des outils règlementaires et 
urbanistiques adéquats permettant d’autoriser le projet dans un délai 
rapproché; 
 
Considérant la volonté de la Municipalité de respecter et de mettre en 
valeur la vocation récréotouristique du territoire, tout en assurant la 
quiétude et la qualité de vie de ses résidents; 
 
Considérant l'avis de motion pour l’adoption d’un règlement modifiant le 
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Règlement sur les usages conditionnels numéro 09-606 donné le 13 
novembre 2023; 
 
Considérant que ce projet-pilote s'inscrit dans une démarche de réflexion 
menée par le conseil afin de tenter de revoir le cadre réglementaire 
régissant certains usages du groupe d’usage « Commerce d’hébergement 
touristique » sur son territoire; 
 
Considérant que ce projet-pilote permettra de valider les critères de 
décision qui pourraient éventuellement être considérés dans le cadre d’une 
modification au Règlement sur les usages conditionnels numéro 09-606 ou 
de tout autre outil urbanistique approprié; 
 
Considérant l’implantation de la résidence sur le terrain; 
 
Considérant que le stationnement existant est en mesure de desservir la 
clientèle adéquatement; 
 
Considérant que les aménagements sur le terrain favorisent le respect de la 
quiétude du voisinage; 
 
Considérant qu’une gestion rigoureuse des séjours sera effectuée par le 
propriétaire; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu, dans le cadre d’un projet-pilote, 
qu’une tolérance temporaire soit exercée à l’égard d’un usage de « Maison 
de tourisme » effectué au 579, chemin Jacques-Cartier Nord, lot numéro 3 
807 250 du cadastre du Québec, et ce, aux conditions suivantes : 
 

1) La Municipalité pourra mettre fin au projet-pilote à tout moment, et 
ce, à son entière discrétion; 
 

2) Le propriétaire ne pourra entreprendre aucun recours ni aucune 
poursuite judiciaire envers la Municipalité pour tout dommage et/ou 
toute autre cause d’action résultant de la présente résolution et de 
son contenu, notamment et non limitativement dans le cas où aucun 
règlement permettant de rendre conforme ledit projet n’entrerait en 
vigueur conformément à la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme 
(RLRQ c. A-19.1) et à la Loi sur les élections et référendum dans les 
municipalités (RLRQ c. E-22); 

 
3) Cette tolérance face à l’application du Règlement de zonage numéro 

09-591 prendra fin au plus tard le 31 mai 2026; 
 

4) Cette tolérance ne pourra en aucun cas être considérée comme une 
reconnaissance de droits acquis à l’égard de l’usage « Maison de 
tourisme » exercé sur le lot susmentionné; 

 
5) Un tarif de 1 000 $, relatif aux frais exigibles pour une demande 

d’amendement à la réglementation d’urbanisme (versement non 
remboursable de 1 000 $), sera exigé au propriétaire. 

 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
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Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  
le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
 Deuxième période de questions 

 
La deuxième période de questions débute à 20 h 04. Le maire répond aux 
questions des personnes présentes. La période se termine à 20 h 12. 
 
 

 
  
    
Rés. : 185-25 Levée de la séance 

 
À 20 h 12, l’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par le conseiller 
monsieur André Sabourin et résolu que la séance soit levée.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 4 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

  (S) 
____________________________________ 

      Sébastien Couture, maire 
 
Je, Sébastien Couture, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens 
de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1). 
 
Selon l’article 161 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1), « Le chef du 
conseil ou toute personne qui préside une séance du conseil a droit de voter, 
mais n'est pas tenu de le faire. » Le maire, lors des séances du conseil 
municipal, n’exerce pas son droit de vote lorsque les résolutions sont 
indiquées « adoptées à l’unanimité ».  

 
       (S) 

____________________________________ 
      Pascal Brulotte, directeur général et 

 greffier-trésorier 


